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DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTRE, 

Sur  le  mode  d'exécution  du  décret  du  20  mal 
1793  > 9.ul  établit  un  emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard sur  tous  les  citoyens  riches  , remboursa- 
ble en  acquisitions  de  biens  fonciers  des  émigrés . 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  finances,  sur  le  mode  d’exéca- 
tion  du  décret  qui  établit  un  emprunt  forcé  dun  milliard  , 
décrète  ce  qui  fuit: 

A 


1 


Article  premier. 

Huit  jours  apres  la  publication  du  préfent  décret  cha 
que  citoyen  fera  tenu  de  fournir  à K feÆof  ou  fia 
commune , lorfque  la  municipalité  ne  fera  pas  compolée 
de  plufieurs  ferions , une  déclaration  lîgnée^de  lui  PCOn 
tenant  un  état  détaillé  de  tous  fes  revenus^  deL  charge  ‘ 

I I. 

Ne  feront  pas  afujétis  à la  préfente  déclaration,  celles 

trtnnlTl  dORltS  m ^on ( au-deiîous  de 
• 9 &-  ceux  des  cenbataires  dont  les  revenus  Ton»- 
au-dessous  de  1500  livres  ; mais  Ils  feront  cependaf  tenus 

comité  aUUeS  d’eU  fur  k Üon  des 

I 1 I. 

1 fiou-H  rr  Ja  ,rcmii'e,  de  Cette  déclaration-  fera  de 
5 joins,  a dater  de  la  puolication  du  créient  décret  dans 
enaque  municipalité  : paffé  lequel  delai  on  ne  £ plu, 
admis  a la  fournir;  et  le  comité  de  n,Tl  - r c _ 

à taxer  d’office.  h°n  fera  at!torife 

I v. 

dédfàtion  1 V<1am  !C5  ddl Uj,S  ^-xés  ■-  n’a'lront  pas  fourni  leur 
déclaration,  feront  taxes  d’olfice  parles  comités  , d'après 

la  confcience  de,  memh.es  qui  les  composeront  et  fo- 

pinion  ou  » auront  des  revenus  préfumés  de  la  perfbnne 

Z&ZSÜZ”**  **•**!££ 

O 
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V. 

Dans  le  cas  où  on  auroit  fourni  une  faufle  déclaration , 
foit  dans  les  revenus  ou  dans  les  charges , le  montant  en 
principal  de  la  faulTe  déclaration  fera  faiii  Sc  confifqué  au 
profit  de  la  nation  , fur  la  totalité  des  biens  du  délinquànt. 
Cette  confifcalion  fera  pourfuivie  à la  diligence  des  pro- 
cureurs-fyndics  des  diltridfc,  fur  la  déclaration  des  fedlions 
& communes. 

V I. 

Ne  feront  regardées  comme  charges,  que  les  penfions, 
rentes  ou  dettes  exigibles  conftatées  par  adtes  authentiques, 
ou  dont  la  date  fera  allurée. 

V I I. 

Les  comités  de  fedtions  ou  de  communes  porteront 
chaque  déclaration  fur  le  rôle  imprimé  qui  leur  fera  adreffé, 
en  tirant  hors  ligne  l’emprunt  que  chacun  devra  acquitter, 
conformément  au  tarif  fuivant  : 

Tout  citoyen  dent  le  revenu  fera  reconnu  d’après  fa 
déclaration,  ou  préfumé  être  au-dessus  de  foixante  mille 
livres,  fera  impofé  à la  moitié,  en  obfervant  toutefois  que 
la  moitié  reliante  au  redevable  fe  porte  , pour  les  gens 
mariés,  à 40,00.0  liv.,  &:  pour  les  célibataires,  à 2 6, ££7  liv. 
Dans  le  cas  contraire , on  feroit  feulement  impofé  de  ce 
qui  cxcéderoit  Tune  ou  l’autre  fomme. 

Celui  dont  le  revenu  fera  de  £0,000  à 40,000  liv.  ex-» 
clufivement , le  tiers. 

De  40500°  à 20,000 , le  quart. 

De  20,000  à io,ooor  le  cinquième.. 

De  io,çoo  à 3000 , le  fixième, 
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De  30,000  a 1500,  pour  les  célibataires  feulement,  le 
fixième. 

Il  fera  impofé  un  tiers  en  fus  du  montant  de  1 ’impofi- 
tion , pour  les  célibataires  des  cinq  premières  claffes. 

VIII. 

* • { ' 1 f r « f . 1 • • \ 4 ^ ^ » . . f 1 . ~i • , y.m  r 

Les  rôles  d’impofition  feront  faits  triples  } il  en  reliera 
,un  à la  fedion  ou  commune:  les  deux  autres  feront  adref- 
fés  au  dillrid,  certifiés  véritables  par  les  membres  com- 
pofant  le  comité  de  fedion  ou  commune, 

I x. 

Chaque  dillrid  formera  un  état  compofé  du  total 
de  chacun  de  ceux  de  fon  arrondilfement  ; cet  état  ' 
fera  fait  double,  dont  un  fera  envoyé  au  département , 
et  l’autre  reliera  aux  archives  du  dillrid. 

x.  • 

< • • • ‘f  • n*  - r! , a.  p t -î.  ..qr — 1 . , - 1 ^ * 

Le  département  fera  pareillement  un  état  composé  du 
total  de  ceux  des  dillrids  de  son  arrondissement  j cet  état 
. fera  fait  double  , dont  un  sera  envoyé  au  ministre  des 
' contributions  , et  l’autre  reliera  aux  archives  du  départe- 
ment. Des  deux  états  envoyés  à chaque  dillrid , l’un  fera 
rendu  exécutoire,  et  envoyé  fans  délai  aux  percepteurs 
des  contributions  de  chaque  canton  , pour  qu’ils  falïent 
palfenfur-lerchamp  les  avis  aux  contribuables, 

X I. 

,j  ^ ~ a.  * 4 - j 

Les  comités  joindront  à leur  état  celui  des  perfonnes 
qui  auraient  fait, de  faunes  déclarations,  avec  leurs  ob- 
servations. 
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C est  d apres  cet  état  que  fera  poursuivie  l’exécution  de 
1 article  5 du  présent  décret.  On  formera  un  état  particu- 
lier du  montant  de  ces  confïfcations , qui  fera  également 
envoyé  aux  difïérentes  administrations. 

X I I. 

Trois  mois  apres  la  publication  du  préfent  décret, 
le  miniftre  des  contributions  remettra  à la  Convention 
nationale  un  état  formé  du  réfumé  de  chacun  de  ceux 
des  départemens , et  qui  en  préientera  le  résultat. 

XIII. 

t 

Dans  le  cas  ou  le  montant  des  états  des  départemens 
ne  fourniroît  pas  le  milliard  qui  fait  l’objet  de  cet  em- 
prunt , le  déficit  en  fera  réparti  fur  fous  les  redevables , 
dans  la  meme  proportion  qui  auroit  fervi  à établir  l’im- 
pôt de  chacun. 

X I V. 

Cet  emprunt  fera  acquitté  en  trois  paiemens  égaux  , 
de  fix  mois  en  fix  mois,  dont  le  premier  cependant  fera 
exigible  trois  mois  après  la  publication  du  préfent  décret, 

X V. 

Chacun  des  redevables  fera  libre  d'acquitter  la  totalité 
de  ce  qu  il  devra  au  premier  paiement , ou  feulement  deux 
tiers  à-la-fois , foit  au  premier  paiement  pour  les  deux  pre- 
m>ers  tiers,  ou  au  fécond  paiemenr  pour  les  deux  der- 
nieis  tiers.  Il  fera  alors  accorde,  à titre  de  prime,  une 
remise  de  10  pour  cent  à ceux  qui  acquitteront  la  totalité 
au  premier  paiement,  & feulement  une  remife  de  cinq 
pour  cent,  a ceux  qui  n acquitteront  que  deux  tiers  à- 
la*  fois. 
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XVI. 

Les  receveurs  des  impositions  délivreront  aux  redeva- 
bles des  quittances,  qui  feront  prifes  pour  comptant  lors 
de  la  vente  des  biens  fonciers  appartenans  aux  émigrés. 

XVII. 


L hypothèque  du  préfen^  emprunt  fera  afiife  entière- 
ment fur  les  biens  des  émigrés , dédu&ion  faite  de  leurs 
créances , lefquelîes  feront  liquidées  dans  le  plus  bref  dé- 
lai , félon  le  mode  qui  fera  incellamment  décrété. 

XVIII. 

Immédiatement  aurès  la  vérification  de  ce  qui  sera  re- 
connu appartenir  définitivement  à la  Nation,  il  fera  formé 
cinq  portions  des  biensfonciers  des  émigrés  *,  favoir,une 
pour  fervir  d'hypothèque  aux  pensions  et  récompenfes 
que  la  Convention  nationale  a affin  ie*  aux  militaires  qui 
feront  dans  le  cas  d’en  obtenir. 

Une  autre  fera  diftribuée  en  petite'’  portions  de  trois  \ 
6 arpens  de  terre  , au  plus , pour  être  vendues  ou  laiifées 
à rente  aux  non- propriétaires. 

Et  enfin,  les  trois  portions  refontes  fervi,ro~»t  de  gage 
à l’emprunt  qui  fait  l’objet  du  préleni  décret.  Les  quittan- 
ces mentionnées  en  l’article  1 6 feront  prifes  concurrem- 
ment avec  la  monnoie  courante,  pour  acquw*er  1 ac- 
quittions de  ce  qui  compofera  lefdites  trois  portions  res- 
tantes. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


